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Externis  bonis  homo  nihil  fit  melior  ! 

Les  biens  extérieurs  ne  font  point  l’homme  meilleur\ 


A P A R I S , 

de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor,  an  III. 


Quoi  qu’en  disent  les  déclamatcurs  contre  les  pauvres  ©u  ce 
qu’ils  appellent  prolétaires  ; quoi  qu’en  disent  de  bas  adulateurs 
des  riches  , de  timides  ou  faux  amis  de  la  patrie  et  de  la  liberté, 
c’est  une  erreur  que  de  croire  qu’une  partie  de  la  société,  par  la 
nature  des  choses  , soit  ennemie  de  l’autre  j et  que  , pour  l’ordre 
et  la  prospérité  de  l’Etat , il  faille  exclure  de  V égalité  des  droits , 
celle  qui  a le  moins  de  ce  qu’on  appelle  propriétés  ; cette  classe  , 
où  se  sont  trouvés  jusqu’à  présent  les  hommes  qui,  presque  toujours  mal 
favorisés  de  la  fortune  pour  acquérir  ou  conserver  les  biens  ex- 
térieurs qu’elle  donne , ont  cependant  possédé  , en  eüx-mêmes  , 
des  biens  plus  utiles,  la  sagesse,  l’amour  de  la  patrie  et  les  sen- 
timens  de  l’humanité.  ( Ci-après , §.  III.  ) 


rrr’-' 


W '»M'J 

DROIT  DE  CITE, 

EXERCICE  DE  LA  SOUVERAINETÉ 
DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

ET  GARANTIE 
DE  LA  LIBERTÉ  PUBLIQUE 

CONTRE  LJS  ABUS 

DE  L’ÉGALITÉ  EN  DROITS. 

) 

i 


§.  I. 

Importance  de  conserver  les  principes  dans  leur 
pureté  ; moyens  accorder  la  liberté  publique 

avec  l/ ÉGALITÉ  EN  DROITS, 

Convention  veut  assurer  la  liberté  et  l’égalité  contre 
les  abus  , Jes  écarts  , les  troubles  et  les  crimes  passés 
dont  le  Peuple  français  gémit , en  cela  elle  a bien  raison  ; 
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jiknSj  ] oor  y T'^iissir  5 on  lui  propose  de  faij’e  dépendre, 
dune  contribution  quelcou-|iie , le  droit  de  cité. 

Je  pense  que  cVstun  iiioyt  n i])usoire  , insullisaîii,  dan- 
gereux , funeste  , contraire  aux  principes , etpar-îà  destruc- 
teiir  de  i’enlhonsiasiue  qui,  ayant  fait  la  révolution , 
dojt  soutenir  Ja  République  : et  je  crois  toutes  les  dé- 
noüiina(iqiis  de  cito}  eus,  par  lesquelles  on  divise  et  sub- 
divise si  iirq^olitiquemexit  la  société,  intéressées^  en  pro- 
portion meme  de  leur  fortune,  à ce  que  les  principes 
pm  s et  les  institutions  qui  en  sont  les  garanties  natm  elles, 
lui  soient  préférés. 

Je  soutien  eniin,  que  la  pureté  des  principes  peut  seule 
bmr  notre  révolution  et  établir  solidement  la  Républi- 
que , cJioses  sans  lesquelles  la  France  ne  peut  recouvrer 
la  paix  et  la  prospérité  que  nous  lui  desirons. 

T)es^  pi.incipes  qui  ont  concluil  la  révolution  jusqués  au 
îo  août,  qui  ont  fuit  cette  joinaiée  mémorable,  qui  ont 
au  moins  contribué  pour  beaucoup  à son  succès,  ne  sont 
pas  une  métaphysique  si  méprisable,  qu’il  soit  permis 
de  les  altérer  dans  leur  application , si  Ton  veut  éviter 
toute  imprudence. 

Les  peuples  ne  sont  pas  non  plus  si  insensés  qifon 
le  représente  , de  s’ébranler  pour  le  soutien  de  prin- 
cipes, meiiie  ni(  taphysiques , qui  intéressent  leur  li- 
berté 5 car  tout  ne  découlc-t-iî  pas  des  principes  ? 

Les  peuples  se  lassent,  il  est  vrai,  trop  souvent  dé- 
couragés par  tous  les  maux  que  les  pervers  amis  de  la 
tyrannie  leur  font  naitre,  et  par  les  entraves  qui  vien- 
nent de  figuorance  et  des  vices  de  l’hu  nanité  : mais 
cela  meme  ne  prouve  pas  du  tout  que  l’objet  de  leur 
pioursuite  soit  si  ebimérique  qu’on  a bien  voulu  le  dire. 

Au  reste , il  suffît  que  l’on  reconnoisse  le  pouvoii' dçs  ^ 
princip’es,  quels  qu’ils  soient,  à émouvoir  les  hommes 
pris  en  masse  et  vus  en  révolution,  pour  que  hou  sente 
de  quelle  conséquence  infime  il  est  de  toucher  à ceux 
qui  sont  consacrés  , qui  sont  universellement  reçus. 

C est  une  erreur  que  d’atli  ii)uer  aux  piiuoipes  de  la 
liberté  les  maux  que  la  b rance  a soufibi  ts.  La  perver^ 
site  humaine  , qui  a abusé  de  ces  principes,  l’ignorance 
et  1 inhabilité  de  ceux  qui  ont  été  appelés  à conduiiela 
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roA-oliitioTi  et  à la  finir  ; voilà  les  vraies  causes  aux({uellevS 
res  maux  doivent  ('ntièremenl  etre  iuipulés.  K{^t-re  la 
faute  des  priiirijxîs,  si  nos  pi  édécesseurs  , si  nous-jiiêiiies 
nous  n’avons  point  su  élever  les  institutions  cpii  auroient 
prévenu  tous  tes  abus?  Ces  institutions  qui  eneliament 
la  perversité  liiimaine^  qui  forment  les  opinions,  et  qui 
plient  les  habitudes  des  citoyens  à rintérét  général  de 
la  soriélé  , ne  sont  pas  j>lus  diiliciles  pour  nous  que  pour 
les  anciens.  ^ Ceci  répond  au  journal  de  Louvet  du  r>j2 
jne,ssidor.)  Les  anciens  ne  valoient  pas  mieux  que  nous, 
nous  ne  vallons  pas  mi(‘ux  qu’eux,  l^es  législateurs  d’au- 
jourd  bui  ont  eu  assurément  autant  de  puissance  que 
c nx  d’antiefüis  ; mais  il  n’y  a pas  parmi  eux,  sans 
doute,  le  méîiie  génie  on  la  meme  bonne  volonté  5 ou 
bien  encore,  la  marche  collective  d’assemblées  inertes, 
privées  des  organisations  nécessaires  (1),  est-elle,  peut- 
être  , incapable  de  ce  que  des  individus  peuvent  mieux 
concevoir  et  mieux  exécuter. 


(i)  Une  clîose  aussi  funeste  qu’imputable,  à mou  avis,  à tous  ceux 
que  la  conliunce  a portés  au  timon  des  affaires  , c’est  bien  i’ëtat  bruc  où 
ils  ont  laissé  exister  la  Représeniation  )iationale  , dans  tous  les  temps. 
J’appelle  é~at  brut  < et  état  de  cohu^  on  reste  nécessairement  une  multitude 
quiconque  , assemblée  pour  délibérer,  faire  des  lois,  gcuveri.er , et 
qui  ne  se  donne  pas  des  lois  k elle-uième  ; *qiîi  ne  commande  |>as  k chacun 
ne  ceux  qui  la  comp -seut , ce  qu’il  doit  faire,  ce  qu’il  tloit  observer; 
qui  n’a  sm-tout  pc.int  de  moyens  organisés  pour  faire  comioiîre  de  tous 
les  avis  do  ciiacuu  , l.iire  ressortir  avec  certitude  les  plus  sages,  et,  en 
les  adoptant , Us  rendre  communs. 

L’ordre  dans  les  batailles  ht  une  révolution  ])armi  les  peuples  guerriers. 
On  se  battoir  sans  ordre.  Les  Romains  inventèrent  leur  discipline,  et  ils 
subjuguèrent  tout  le  monde  connu.  Une  révolution  semblable  est  presque 
eniièremeut  k faire  dans  nos  conseils  et  nos  Républiques.  La  tactique 
des  délibérations,  des  suffrages  , est  encore  k établir,  peut-être  même 
à inventer. 

Si  la  Représentation  nationale  eut  pris  dès  le  commencement  une  autre 
existence,  l’espoir  des  îennemis  de  la  liberté  evit  été  snr-le-champ  déçu. 
Aussi  , est-ce  bien  eux  qui  ont  alors  flatté  toutes  les  çassious  (jui  emnêchè- 
reut  de  la  lui  donner  , et  d’imprimer  aux  choses  une  dii-ection  plus  sage.  « Si 
leurs  délibérations  s’organisent,  nous  sommes  perdus  , disoient  les  aris- 
tocrates , dans  les  pi-cmiers  jours  des  Etats  généraux.  Les  patriotes  oubliè- 
rent ou  ne  surent  jamais  que  c’étoit  Ik  le  plus  digne  objet  de  leurs  sol- 
licitudes et  de  leurs  méditatious  ; et  depuis  , la  vanité  des  orateurs  ^ l’am- 
bition et  la  présomption  des  meneurs  n’ont  pas  laissé  voir  que  le  despo- 
tisme individuel  n’avoir  tout  au  plus  fait  que  changer  de  moyens  , de 
levier,  et  qu’il  devenoit  plus  insupportable  même  et  plus  pernicieux, 
quand  la  séduction  de  la  multitude  le  faisoit  i-éguor. 

Aj)iès  tout  ce  qu’on  a souffert , comment  est-on  encore  si  aveugle  1 
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Mais  non , la  Convention , malgré  tons  les  obstacles 
qui  l’entravent,  s’en  montrera  capable  5 car  le  salut  de 
la  liberté  l’exige.  Elle  saura  garantir  la  pureté  gEs  prin- 
cipes pour  laquelle  nos  armées  se  sont  batlues,  par  la 
force  des  institutions  qu’elle  établira  pour  en  prévenir 
les  abus  présens  ©t  les  futures  altérations. 

La  morale  et  l’instruction  publiques,  les  lois  morales 
et  fraternelles  , basées  sur  elles  , qui  ont  pour  objet  de 
conserver  la  santé  du  corps  politique , de  le  préserver 
de  la  corruption  , et  qu’on  appelle  Censure , forment  en- 
semble la  garantie  naturelle  et  miitiielle  des  principes 
entre  eux;  je  ne  parle  ici  que  de  la  Liberté  publique  con- 
tre V égalité  en  droits.  Mais  qu’a,-t-on  fait  pour  instituer  la 
Morale,  l’Instruction  et  la  Censure  publiques?  L’Assem- 
blée constituante  ne  fit  absolument  rien  , l’Assemblée 
législative  ne  put  rien  faire  , la  Convention , détournée 
sans  doute  de  ces  grands  et  essentiels  objets,  par  toutes 
les  factions,  n’a  encore  rien  fait  pour  eux. 

Cependant  faut-il  altérer  ou  dégrader  un  principe  , 


Depuis  le  9 thermidor,  je  demande  en  vain  qu’on  réunisse  la  Conven- 
tion ; depuis  le  9 thermidor  , je  lais  remarquer  les  nouveaux  dangers 
qui  l’f nvironnent  : des  tribunes  remplies  d’ennemis  ; fies  journalisfcs 
ï'guorans  ou  nuvlA'eillans -,  fine  barre  assiégée  }iar  la  passion,  la  perfidie 
ou.  le  maliieur  égaré  ; nn  public  exaspéré  par  ses  besoins  et  les  menées 
de  ceux,  (pâ  l’aigrissent  ; une  lâcheuse  habitude  de  l’intolérance  des  opi- 
nions ; la  discorde  planant  sur  nos  têtes  dès  que  nous  sommes  assis  sur 
nos  bancs  ordinaires  , les  préventions  entre  nous  ne  pouvant  s’y  étouffer  ; 
la  justice  qu’on  nous  demande  , sans  fixité,  si  nous  ne  concertons  avec 
liberté  ce^qu’elle  exige  ; enfin  , la  patrie  en  péril  , si  nous  ne  savons  ]5as 
rendre  nos  décrets  avec  accord  et  grandeur  : eh  bien  ! depuis  le  9 ther- 
midor, toutes  ces  choses  ont  été  senties;  faute  d’y  avoir  cédé,  fies  pé- 
rils plus  grands  nous  pressent,  e.t  l’on  s’obstine  à ne  leur  rien  accorder. 

OunôT  a proposé  dernièrement  de  distribuer  la  Convention  en  bureaux  ; 
proposition  salutaire,  si  on  l’adôptoit.  Déplait-elle  à ceux-là  meme  qui 
devroieut  la  faire  réussir,  aux  membres  des  comités  les  plus  immécliate- 
meut  chargés  du  gouvernement  ; Je  ne  crains  pas  \de  dire  que  leur  devoir 
est  de  la  taire  réussir,  qu’ils  en  seront  un  jour  responsaliles  , qu’ils  doi- 
vent l’adopter  , et  la  faire  même  mettre  à exécution  , sans  qu’il  en  soit 
mention  à la.  tribune  , afin  que  les  malveillans  n’en  soient  pas  avertis  , 
et  que  cette  mesure  ait  déjà  produit  des  effets  salutaires  sur  toutes  lès 
In-auches  de  la  législation  et  du  gouvernement  , entre  autres  sur  les 
finances  , avant  qu’ils  s’en  apper^oivent. 


7 

parce  qne , après  sî%  ans,  on  est  encore  pris  au  dé-^ 
pourvu?  Non:  il  faut  se  lîâler  de  réparer  le  temps 
perdu  5 il  faut  je(er  les  iiislilutious  ]K)ur  remorall- 
ser  le  peüpic,  avec  d’aulaiit  plus  de  force  et  d’action 
qu’on  les  a plus  retardées,  ne  donner  ensuite  encoro 
rien  au  liasard , ne  s’exposer  à aucim  abus,  et  prévenir 
tout  égarement  ])ar  l’activité  de  ces  institutions.  Car,  je  le 
réj)éte,  elles  doivent  agir  avec  d’aiitantpiiisdeferjiieté  pour 
garantir  la  hiberlé  puhliqHe  contre  les  abus  de  l’Ega^ 
U lé  en  droits  , que  la  ])remière  a été  plus  menacée  et 
a plus  souiTert  dans  les  derniers  exercices  de  celle-ci. 
C’est  la  seule  manière  de  la  conserver  pour  toiis^  dans 
toutes  les  classes  de  la  société. 

Telle  est  l’idée  que  je  me  suis  faite  de  la  conduite 
que  doit  tenir  la  Convention,  au  milieu  des  périls  qui 
l’envirorment.  Cette  conduite  que  je  conçois,  doit  con- 
cilier toutes  les  garanties  avec  l’honneur,  les  principes 
et  les  sentimens  les  plus  chers  de  tous  les  vrais  répu- 
blicains. 

Je  m’explique  encore  : veut-on  prévenir  les  maux 
qu’on  a vu  se  développer  dans  le  dernier  exercice  de 
VègciHié  en  droits  ? Le  moyen  que  l’on  propose  est 
insiilîisant , el  il  est  dangereux.  Tnjufjisnnly  parce  qu’il 
ne  peut  exclure  tons  les  hommes  pernicieux  , et  qu’il 
ne  remy>lira  presque  pas  rinteniion  qiû  l’a  dicté , si 
1 imposition  que  l’on  exige  est  très-basse  ; dangereux  y en 
proportion  qu’on  rendra  cette  taxe  plus  forte  : elle  pa- 
roîtra  alors  exclure,  et  elle  exclura  en  effet  plus  de 
personnes  ; elle  fera  à iin  principe  une  tâche  plus  forte  , 
et  dans  l’un  et  l’autre  cas,  un  droit  dcî  l’homme  et  du 
citoyen  dépendra  d’une  conirihation , chose  sans  rapport 
avec  ce  droit,  et  d’un  ordre  très-inférieur. 

î.^a  Convention,  élue  par  le  Peuple  français  dans  ces 
momens  où  les  trahisons  de  la  cour  et  les  menaces  in- 
soientes  des  puissances  coalisées  le  lancèrent,  par  un 
moLiveinent  sublime  , vers  la  République  et  l’Éga- 
lité , doit- elle,  pour  le  salut  de  la  République  (je 
ne  considère  pour  rien  le  sien  propre  ) , adopter 
un  moyen  qui  rappelle  une  distinction  entre  les  Fran- 


8 

çais,  laquelle  servit  tant  à soulever  contre  la  constiliiHon 
de  91  ? Par  une  espèce  de  pas  rétrogiade,  par  un 
pas  que  la  malveillance  pourra  au  moins  et  ne  man- 
quera pas  de  représenter  comme  tel,  d<'it  elle  favoriser 
les  prétentions  vaines  et  opiniâtres  de  tous  ceux  qui  ont 
servi  la  révolution  dans  ses  commencemens,  mais  qui 
Pont  abandonnée  à memre  qu'elle  s’est  plus  avancée 
vers  la  pureté  des  pi  incipes  ? Leur  amour  - propre 
rejette  en  vain , aujourd’hui  , sur  cette  pureté  , des 
maux  qui  ne  peuvent  être  imputés  , avec  justice  et  vé- 
rité 5 qu’à  leur  propre  lenteui p,  à leur  inactivité  ou  à 
leur  opposition , mais  sur-tout  à d’antres  causes  que  je 
désignerai , et  qui  sont  bien  indépendantes  des  ]mincipes. 

La  Convention  nationale  doit  suivre  avec  fermeté  la 
ligne  dans  laquelle  le  Peuple  français  lui-mome  Ta  jetée, 
dans  laquelle  ses  propj  es  sentimens  la  retiennent , dans 
laquelle  nos  frères  se  sont  portés  aux  frontières  et  y 
ont  triomphé,  dans  laquelle  sont  renfiaruiés  le  secret  de 
la  révolution  et  tous  les  moyens  de  la  liberté,  enfin  dans 
laquelle  la  France  peut  encore  défer  tons  s(  s ennemis. 
Elle  doit  donc  courageinenient  se  garder  de  foute  ité- 
ration des  principes  qui  sont  dans  cetîe  ligne,  et  faire 
plus  par  sa  fermeté  à tracer  un  chemin  nouveau  hors 
des  abus,  qu’elle  ne  peut,  en  altérant  un  principe 
aussi  répandu  aujourd’hui  , aiis-i  copsacré  que  celui  de 
l’égalité  en  droit , et  en  l’adté^ant  aussi  mal-adroitement, 
j’ose  le  dire , qu’en  le  lui  propose. 

Je  ne  crois  pas  avoir  fait  le  mieux  qu’il  est  possible 
dans  les  articles  que  j’ai  à proposer  ; il  me  sufhra  d’a^,  oir 
indiqué  le  but  ^ et  la  Convention  alors  saura  bien  prend  i e 
tous  les  moyens  de  l’atteindre.  Sa  commission  des  on^r'^, 
qui  ne  veut  que  le  plus  grand  bien,  s'empressera  elle- 
méme  de  lui  en  faciliter  la  route. 

Voici  comme  je  propose  de  fxer  le  droit  de  cité  ef 
l’exercice  de  la  souveraineté  du  Peuple  fi  ançais  , ainsi 
que  ce  qui  regarde  les  contributions,  si  l’on  veut  en 
, parler  à ce  moment  ; ce  nui  répond  aux  titi  es  il 
et  TU,  ainsi,  qu’à  l’article  IV  du  titre  X du  projet  de 
constitution  proposé  par  la  commission  des  onze. 
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T I T R E I 1. 

JD r oit  de  cité» 

Articli  premier* 

Sont  citoyens,  tous  les  Français,  dès  qu’ils  atteignent 
l’âge  fixé  ci-après  ; est  Français  tout  homme  né  en 
France. 

I I. 

Sont  suspendus  du  droit  de  cité , les  imbécilles  , les 
foux , les  frénétiques  et  les  personnes  hors  de  leur  do- 
micile fixe , en  domesticité , en  faillite  frauduleuse  et  en 
jugement  criminel. 

I I L 

Sont  réputés  imbécilles  ^ ceux  qui  donnent  des  p!reuvet 
qu’ils  sont  incapables  de  comprendre,  de  distinguer  et 
de  défendre  leurs  droits  politiques;  fous  , ceux  qui  pren- 
nent part  à des  révoltes  contre  la  liberté  publique  ; fré- 
nétiques ^ ceux  qui  sont  propagateurs  et  partisans  de 
systèmes  politiques,  sanguinaires,  destructeurs  et  terro-  ^ 
ristes  ; hors  de  leur  domicile  fixe , ceux  qui  n’en  ont 
point  un,  depuis  deux  ans,  dans  le  lieu  où  ils  g’olfrent 
pour  exercer  leurs  droits  de  cité;  domestiques , ceux 
qui  servent  une  famille  et  ne  partagent  point  avec  ella 
de  travaux  communs  ; faillis  frauduleusement  et  eu 
Jugernens  criminels , ceux  contre  qui  l’acte  d’accusation 
^st  porté  par  un  jury. 

.1  V. 

Nul  citoyen  ne  peut  être  suspendu  de  ses  droits  plus 
çle  cinq  ans , à moins  que  des  jugernens  définitifs  ne  le 
condamnent  comme  criminel  : alors  il  est  déchu  de 
droits  de  cité  , pour  la  vie. 

Ife  droit  de  cité  » eU»  > par  F»  Lanthenae»  A ^ 
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V, 

Un  jury  prononce  sur  la  vérité  des  allégations  qui 
donnent  lieu  à celle  déchéance  ou  suspension  j et  sur  la 
durée  de  celle-ci. 

Y I. 

Le  magistrat , juge-de-paix  ^ applique  la  loi  à la  décla- 
ration du  jury. 

^ Vit 

L’étranger,  ami  de  la  liberté,  qui  a rendu  des  ser- 
vices à la  liépublique  , qui  adopte  la  France  pour  sa 
pairie  , et  y a transporté  toutes^  ses  propriétés,  reçoit  du 
corps  législatif,  comme  honneur  et  récompense , le  droit 
de  cité , après -dix  ans  de  séjour  non  interrompu  dans 
le  lieu  où  il  choisit  sa  résidence , et  où  il  aura  à exercer 
les  , droits  de  cité  (i).  ^ 

V I I I. 

Les  citoyens  sont  inscrits  sur  un  registre  civique  par 


ordre  voisinage. 


I X. 


Ils  ^ont  divisés  dans  cet  ordre  par  dixaines , centaines 
et  mille. 


(i)  Cet  article  m’a  paru  très-important.  Que  fait-on  en  prodiguant  le  'droit 
ile  cité  aux  étrangers  ? On  expose  le  gouvernement  a l’envahissement  des 
hommes  les  plus  avides  et  les  plus  eorrompus  , qui  déjà,  de  toutes  les 
parties  de  J’Europe , s’empressent  de  venir  recueillir  les  fruits  de  nos 
victoires,  en  portant  quelque  secours  à notre  épuiseruent  actuel,  quand 
, il*  voient  ^ue  nos  ennemis  , plus  épuisés’ encore  , sent  prêts  à- rèconiioitre 
îa  Répuhliq^ue.  Nous  ne  sommes  point  dans  la  position  de.  l’Amérique 
-^septentrionale.  Au  moment  où  sa  révolution  se  consolida , elle  voulut 
attirer  à elle  beaucoup  d’étrangers,  et  elle  fit  bien.  ]\ons,  au  contraire, 

fîlacés  au  milieu  de  l’Europe,  et  assez  pleins,  nous  devons  écarter  de  nous 
<Ms  étrangers,  tremper  le  caractère  national  dans  la  fierté  mie  doit  inspirer 
)«  droit  de  cité  , et  l’agrandir  par  le  prix  qui  y sera  attaché  pour  l’étr.mr 
^.ev,  par  îa  difficulté  pour  lui  de  l’obtenir. 


J 
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X. 

Celte  division  sert  à la  conscription  militaire  : les  ado- 
lescens  y entrent  à dix-huit  ans  5 mais  ils  n’exercent  leurs 
droits  politiques  qu’à  vingt-cinq.  Ils  prouvent  alors  qu’ils 
savent  lire  et  qu’Ûs  ont  appris  une  profession  mécanique  , 
pour  y être  admis. 


Les  voisinages  sont  caution  de  l’ordre  et  de  la  sûreté 
publique. 

X I I. 

Les  suffrages  se  lèvent  par  ordre  des  nombres  qui 
divisent  les  citoyens. 

X‘I  I I. 

L’Etat  répand  la  Morale  et  l’Instruction  publiques , 
pour  qu’il  n’y  ait  que  le  moins  possible  de  citoyens  sus- 
pendus de  leurs  droits  par  là  Censure  ^ cette  suspension 
n’étant  nécessitée  que  lorsque  leur  exercice  peut  évi- 
demment compromettre  la  JLiberlé  publique , ce  dont 
le  jury  juge  (1),  d’après  les  dispositions  d’une  loi. 


(i)  Tout  fonctionnaire  public  doit  évidemment  être  sujet  à la  censure 
natfonale.  Cette  censure  doit  être  réglée  par  des  lois  , comme  d’autres 
parties  de  la  législation.  Ces  lois  doivent  avoir  un  type  dans  la  Décla- 
ration des  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen  , comme  les  autres  parties 
de  la  législation  ont  le  leur^dans  la  déclaration  des  droits. 

Les  citoyens  doivent  être  à l’abri  des  lois  censoriales , quand  ils  ne 
«ont  pas  fonctionnaires  publics;  mais  dès  qu’ils  lé  deviennent,  la  liberté 
publique  réclame  , pour  sa  garantie  , qu’elles  pèsent  sur  eux  indistinctement. 

Or,  dès  que  les  citoyens  exercent  le  droit  de  cité,  ils  remplissent  une 
fonction  publique  , et  la  Censure  nationale,  pour  garantie  de  la  liberté 
jniblique  , doit  alors  s’étendre  sur  eux. 

Ces  principes  me  semblent  inaltérables  et  puisés  dans  la  nature  d«s 
choses.  Voyez  ce  que  j’ai  écrit  sur  la  Censure  , Bases  fondement  al  es  , €Î-C. 
]>ie]i  dans  mes  opinions  distribuées  et  séparées..  . , 
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TITRE  II  I. 

\ 

De  V exercice  de  la  souveraineté  du  Peuple  français* 

Artigli  premier. 

Le  Peuple  français  exerce  sa  souveraineté  par  ses  suf- 
frages aux  jours  d’élection , et  quand  il  donne  son  vœu 
sur  des  questions  posées. 

IL 

Il  donne  ses  suffrages  ou  son  vœu  sur  des  billets  si- 
gnés,  cachetés,  numérotés. 

. I I L 

' Ces  billets  ou  bulletins  sont  recueillis  par  les  dixai- 
niers , eenîainiers  et  niilleniers. 

IV. 

Ils  sont  dépouillés  publiquement  j dans  l’ordre  des  nu*? 
méros  , par  un  directoire  des  suffrages , tiré  au  sort  par 
l’autorité  constituée  du  département , ou  l’assemblée  re- 
préseiitativé  peur  la  République  , sur  un  nombre  d$> 
citoyens  décuple  de  celui  qui  compose  ce  directoire. 

- V. 

Les  Français  se  réunissent  fraternellement  pour  di#5 
cuter  et  s’instruire.  Les  autorités  constituées  prennent 
seules  des  arrêtés  relatifs  à la  police , à l’administration 
publique  et  à la  législation.  Les  citoyens  votent,  san» 
s’assembler , de  chez  eux,  dans  le  calme  de  leur  famille, 
avee  maturité,  et  selon  la  seule  impulsion  de  leurs  lu:^ 
mièr es  et  de  leur  conscience. 

VII. 

‘ Ils  font  îçurs  élections  pa,r  la  méthode  du  eerutin  peyr 

\ 


i5 

listes  éperatoires,  et  les  éieeticns  sont  par 

caîto  metiiode  et  au  moyen  d’un  directoire  (ies  sLiürages 
par  dopai  teiuenl  ou  pour  l’eus euible  de  la  ïlépublicpie , 
avecplusou  inoiiis  de  lenteur  , stdoule  degré  de  généralité 
des  éiecLioiis  et  le  temps  nécessaire  aux  citoyens  pour 
s'éclairer  et  mûrir  leurs  ViX3ux  ou  leurs  choix. 

V I I. 

Î1  y a des  degrés  pour  monter  aux  fonctions  : les 
citoyens  sont  obliges  d’avoir  passé  par  les  unes  pour 
arriver  aux  autres, 

V I I L 

T^es  fonctionnaires  publics,  etc.  (du  XXIF  article  au 
XX VIF,  du  titre  III  du  projet  propose  : ces  articles 
étabiissciit  les  degrés  des  fenetious  publiijues,  et  je  ies 
adopte  en  entier  ).  . 

T I T R E X.  ^ 

' ' Art.  I V; 

Tous  les  citoyens  supportent  l’Etat  par  leurs  riebesses 
et  leur  ticivaii  : iis  ]:>aient  tous  une  part  a.ux  contribu- 
tions nécessaires  pour  satisfaire  aux  dépenses  publiques.  ^ 

$•  1 1- 

■E claircissemens  sur  les  articles  vrècèdens , proposés 
pour  fixer  le  droit  de  cité  y régler  d exercice  de  ce 
droite  et  assurer  la  garantie  de  la  EibeutÈ 
PUBLIQUE  contre  VÉgautè  en  droits. 

Dans  les  articles  qui  précèdent , cinq  choses  exige- 
roient  du  développement. 

La  Censure  exercée  par  un  jury  , et  prononcée  par 


un  juge  de  paix  , qui  suspend  du  droit  de  cité  5 /'ms- 
tiiution  de  la  morale  et  instruction  publiques , à 
laquelle  la  censure  doit  se  lier  ; Ui  division  niunéri- 
que  du  peuple  par  dix  aine  s , centaines  et  mille;  la 
caution  par  voisinages  ; et  le  moyen  de  faire  voler 
la  nation , sans  V assembler  et  sans  déplacer  les  ci- 
toyens , avec  sûreté  pour  la  foi  publique  et  la  plus 
grande  màturité  des  ^œux  et  des  choix, 

jMais  ces  matières  exigent  un  développement  trop 
étendu  pour  trouver  ici  place.  Je  Fai  fait  ailleurs  : il 
me  suffit  de  l’indiquer.  ( F ay.  les  divers  écrits  que  j’ai 
donnés  à la  Convention  ^ entr’autres  , Hases  fonda- 
mentales de  Vinstruction  publique,^  etc.  deuxième  édi- 
tion 5 et  le  dernier  sur-tout  : Nouvelle  déclaration  de 
la  morale  républicaine  ou  des  devoirs  de  Vhomme 
et  du  citoyen,  ) 

Tout  doit  s’enchaîner  et  se  balancer  dans  l’ensemble 
du  Corps  politique.  C’est  assez  d’avoir  montré  où  sont 
les  véritables  contre-poids  du  di;oit  que  l’on  redoute  ^ 
que  Ton  fait  à tort  redouter  aux  citoyens  paisibles.  Ces 
contre-poids  nécessaires  sont  essentiellement  dans  d’au- 
tres parties , développées  aussi,  selon  toute  la  rigueur 
des  principes  : et  c’est  là  la  véritable  balance  des  pou- 
voirs , à laquelle  il  faut  nécessairement  se  confier , et 
q ni  est  bien  plus  sûre  que  celle  dont  nos  voisins , si  peu 
libres  aujourd’hui , ont  donné  l’exemple  , de  l’autre 
côté  de  la  Manche. 

Si , dans  la  constitution  du  corps  politique  , on  y laisse 
sans  déveloyjpement  une  partie,  qu’arrive-t-il?  On  n’a 
donné  la  vie  qu’à  un  misérable  avorton.  Il  languit  ; 
il  périt,  et  l’on  s’en  prend  ensuite  , très-aveuglénienl , 
à tel  ou  tel  principe , quand  on  ne  devroit  s’en  prendre 
qu’à  la  mal-adresse  des  législateurs. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  je  n’ai  seulement  pas 
voulu -nommer  le  propriétaire  et  la  propriété;  car, 
premièrement , on  ne  sauroit  les  mieux  défendre  qu’en 
défendant  les  principes  5 secondement , c’est  précisément 


les  desservir,  sinon  les  exposer,  qne  (lo  donner  lien  à 
(les  partages  cropinioii , (jiii  divisenl;  la  sociclé  en  classes  , 
qui  se  croient  , par  ignorance , errenr  , corruption  et 
niéclianceté  , divisées  (l’iiilércLs  ; troisiesnement,  ne  sert- 
<ni  pas  mieux  les  propriétés  et  les  propriétaires  , en 
intéressant  tout  le  corps  politique  à leur  défense,  par  la 
conservalioii  de  principes  qui  lient  et  forcent  à les  dé- 
fendre , chaque  tibre , pour  ainsi  dire,  qui  le  compose? 

’^relle  est  effectivement  la  nature  du  principe  de  l’éga- 
lité bien  entendu  et  bien  a])y)iifjné,  d’ajapeîer  tout  homme 
an  plein  et  enller  excrc'ic'C  de  ses  droits.  îlicbe  ou  pau- 
vre, mcbne  le  ydos  indigent  , si  Ton  ne  fait  pas  valoir 
contre  eux  que  leur  dépravation  peut  compi’omcttre  la 
îümrté  publique  ; s’ils  sont  probes,  s’ils  raisonnent  arec 
sens  , aucune  loi  juste  an  moins  ne  peut  les  dépouiller 
de  leur  droit  de  cité  ; et  si  on  leur  objecte  quelque 
chose  à ces  égards , ils  ne  peuvent  encore  point  être  dé- 
pouillés, mais  seulement  suspendus  de  ce  firoit  sacré. 
Un  jugement  qui  les  prouve  coupables  de  quelque 
crime  essentiel  contre  la  société  , doit  seul  pou  voir  les 
en  faire  déchoir  pour  la  vie. 

Dans  ce  nouveau  point  de  vue  ^ qui  ne  fait  acception 
d’aucune  classe  de  citoyen  , et  de  rien  qui  soit  exté- 
rieur à Fhomme  , qu’on  établisse  , comme  je  le  propose, 
7/,ve  préparation  ^ un  examen  préalable  â V exercice 
(lu  (Irait  de  cité  ^ pour  la  paraniie  de  la  liberté  pu- 
hlicjae  ,•  on  ne  choquera  point  les  principes  , et  l’on 
aura  cependant  lé  moyen  de  porter  la  sévérité  aussi 
loin  qu’il  est  nécessaire  pour  raeîfre  la  liberté  à l’abri 
de  tous  les  périls  Dans  le  point  de  vue  , au  coTitraire , 
qui  a fixé  l’attention  de  la  commission  des  onze  , on 
abandonne  au  hasard  la  liberté  publique,  et  la  sévé- 
rité n ‘ sert  qu’à  la  compromettre  davaxitage  : différence 
bien  essentielle  , qu’il  sagit  de  peser  ; et  la  Convention  ne 
sera  pas  loùg  temps  iiicerlaine  à quels  moymns  doivent  don- 
ner la  préférence , elle  et  tons  les  bons  citoymns  qui  unis- 
sent leurs  vœux  aux  siens,  pour  un  gouvernement  vigou- 
reux et  républicain. 


§,  ï 1 1. 

Impoli^ique , injustice  et  danger  de  diviser  la  sa-- 
ciété  en  classes  cjue  l’on  suppose  ennemies  ; causes 
de  cette  erreur  ; ses  conséquences  funestes  ^ son 
remède  ; conclusion. 

Quoi  qu’eu  disent  les  déelamateurs  contre  les  pauvres^ 
ou  ce  qu’ils  appellent  prolétaires;  quoi  qu’en  disent  de 
bas  adulateurs  des  ri(')ies^  de  timides  ou  favix  amis 
d""  la  patrie  et  de  la  liberté  , c’est  une  erreur  que  de 
croire  qu’une  partie  de  la  société  , par  la  nature  des 
choses,  soit  ennemie  de  l’autre  ; et  que,  pour  l’ordre 
et  la  prospérité  de  l’État,  il  faille  exclure  de  r égalité 
des  droits  , celle  qui  a le  moins  de  ce  qu’on  appelle 
propriétés  ; celte  classe,  où  se  sent  trouvés  iusqu’à  présent 
les  hommes  qui  , presque  toujours  mal  favorisés  de  la 
fortune  pour  acquérir  ou  conserver  les  biens  extérieurs 
qu’elle  donne  , ont  cependant  possédé , en  eux-mêmes  , 
des  biens  plus  utiles  , la  sagesse,  l’amour  delà  patrie, 
et  les  sentimens  de  l’humanité. 

Qu’on  se  souvienne  des  premiers  temps  de  la  révo- 
lution ! Av^ec  quelle  confiance  les  sidfrages  de  cette 
partie  de  la  société  , que  des  opinions  vcudroienl  exclura 
du  droit  de  cité , ne  se  réunu-soient-ils  pas  sur  les  hommes 
que  leur  opulence,  leur  aisance  an  moins  et  leins 
ÎLimicres  rendement  le  plus  recommandables  ? ùlaliicu- 
sement  pour  1 himianilé  , des  'pervers  se  sont  alors 
trouvés  dans  la  classe  la  plus  distinguée  par  ses  richesses 
et  lès  dons  d’une  éducation  ])oIie.  C’est -là  le  commen- 
cement des  soupçons  , des  préventions  , des  haiues  , 
des  jalousies,  des  vengeances  et  des  prosciâptioiis.  8i 
ceux  cpîi^le  pou. voient,  dans  ce  temps,  eussent  appli- 
qué les  principes  dans  leur  pureté  ; s’ils  avoieut  égale- 
ment institué  tout  ce  que  commande  leur  application, 
il  est  bien  reconnu  que  nous  aurions  évité  tons  les 
maiix  de  la  réAmliition  ç qui  \sout  nés  du  choc  des  prin- 
cipes , avec  les  préjugés  et  la  mauvaise  foi. 
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T)-m=?  ce  choc  J la  vertu  et  ]a  perversité  dont  l’Jiomme 
est  i^^ncralomcut  suscepiibJe  , se  sont  dévelo()pées.  Aux: 
fjoiitières  et  à l’intérieur,  ([uel  tableau  pour  riustoire  ! 
des  enfans , les  enl'aiis  aînés  de  la  patrie  , ceux  (ju’etle 
a voit  le  plus  avantageusement  dotés,  se  présentant  ar- 
més de  poignards  , entourant  leur  mère  d’assassins 
étrangers;  et  ceux  (pii  ne  partageoient  que  médiocre- 
ment ou  meme  pas  du  tout,  le  patrimoine  ('omniun  , 
présentant  à l’envi  leurs  corps  aux  coups  dirigés  c ontre 
elle. 

Ici,  je  le  demande  : dans  quelle  classe  furent  ceux  qui 
abusèrent  le  plus  liorriblement,  et  de  leur  indiience  im- 
mense , et  de  leurs  droits,  contre  la  liberté  publique']  De  - 
([ijeîle  classe,  si  on  veut  toujours  distinguer  des  classes, 
sortirenf-iis  ? et  où  furent  pris  ceux  qui,  défendant  leur 
pays  contre  tant  d’attentats  , put  fait  triompher  la  liberté  , 
pour  la  pureté  de  laquelle  ils  ont  combattu  ? Parmi  ceux-ci , 
je  le  demande  , distingue-t-on  le  courage  par  la  con- 
tribution ? Les  estime  t-on  selon  ce  qu’ils  paient  ou  ne 
paient  pas?  Ah  ! non  sans  doute  ; iis  sont  tous  des  lions, 
riigissans  contre  les  ennemis  de  la  liberté  ; ils  ont  tous 
un  même  coeur  contre  des  frères  parricides. 

Maintenant  ce  cjui  s’est  passé  , à l’intérieur  , de  lamen- 
table , à la  suite  de  ce  qui  se  passoit  aux  frontières  , 
mais  dans  la  direction  d’une  tjaariiiie  qui  s’organisoit  ^ 
au  point  cenfral  du  gouvernement,  qu’cxfli-e-t-il  de 
particulier?  mille  trames  pour  perdre  la.  liberté  par  des 
excès  que  Mallet-Dupan  , lui -meme  , impute  et  re- 
pî  oclie  tà  l’aristocratie  ( voyez  son  ccrit  du  4 août 
parce  qu’elle  s’est  toujours  fait  plus  de  tort  , à uiesure 
qu’elle  les  excitoit  pour  ]>erdre  par  eux  la  révolution  , an 
lieu  de  composer  à temps  politiquement  avec  elle,  comme 
il  prétend  le  lui  avoir  sans  cesse  vainement  conseillé  , 
ce  ([ui  désespère  cet  homme  vrofond. 

La  tyramiie  qui  s’organisoit  au  cenlre  du  gouverne- 
meoLpar  suite  de  ces  excès-là  même  , et  ces  trames  per- 
fides , (jui  peut-être  ont  tout  ourdi , c’edoit  bien  assez  pour 
conduire,  comme  ou  l’a  lait , sans  qu  ils  s’en  doutassent,- 
à d’rioribles  excès  , une  foule  de  citoyens  déjà  exaltés 
par  les  chocs  (j[ue  l’aristoei'atie  , et  ]uême  , ayouons-le  , la 
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bourgeoisie  leur  aroient  si  impoUtiquemeiii  donnés  à sou- 
tenir. Mais  un  ennemi  pins  dangej  eux  encore  les  tra- 
vaiiloit.  Le  courage  des  armes  , il  faut  l’avouer  , le  plus 
éclatant , est  cependant  le  plus  facile.  Celui  de  se 
vaincre  , de  dompter  ses  propres  vices  , de  résister  aux 
appâts  du  pouvoir  et  des  richesses  j ce  courage  plus 
obscur,  des  républicains,  vieillis  dans  la  vraie  liberté, 
peuvent  seuls  le  posséder  ; et  notre  République  ne 
datant  que  de  quelques  jours,  que  pouvions  - nous  en 
avoir  acquis  ? Qu’on  réfléchisse  sur  le  passé  , et  qu’on 
soit  juste  \ on  sera  aujourd’hui  plus  miséricordieux. 

Les  hommes  d’une  certaine  classe , dit-on  , se  sont 
montrés  plus  aveugles  et  plus  disposés  à obéir  aux  sug- 
gestions de  tous  nos  enneinis,  parmi  lesquels  il  faut 
compter  pour  beaucoup  les  foiblesses , les  vices  et  les 
passions  perverses  de  l’humanité....  Considérez  coii|bien  , 
des  mesures  de  sûreté  aux  mesures  tyranniques  , dans 
les  positions  où  la  France  s’est  trouvée  , le  pas  a été 
glissant  et  souvent  imperceptible.  Remarquez  ensuite 
que  les  tyrans  suprêmes  ont  bien  eu  soin  de  le  préci- 
piter , pour  se  faire  de  nombreux  complices.  Ces  com- 
plices cependant , sont-ils  tellement  circonscrits  dans  une 
classe  , qu’il  n’y  en  ait  pas  beaucoup  encore  dans  les 
autres?  Non  sans  doute.  Le  mal,  la  tyrannie  suprême 
à part , s’est  fait  à l’intérieur , en  commun , comme 
les  batailles  se  gagnent  aux  frontières  (i). 


(])  Les  riches  ont  été  plus  généralement  persécutés  sous  le  régime  de 
Robespierre,  plus  généralement  victimes  clu  terrorisme;  mais  cies  pau- 
vres , portiers  , doniestic|ues  , fermiers  , ouvriers  , n’ont-ils  pas  aussi  suc- 
combé sous  le  même  sort  ou  éprouvé  les  jiiêmes  souffrances  i Pourfjiioi 
animer  le  cbagrin  et  la  rancune  clans  le  cœur  de  la  classe  qui  , au  mo- 
ment actuel,  se  substente  bien,  contre  celle  qui  expie  maintenant  , 
par  la  misère  et  la  faim  , les  égaremens  dans  lescjuels  elle  a pu  donner  % 
Cependant  que  d’individus  qui  n’ont  point  abandonné  les  sentiers  de  la 
justice  , et  qui  y pâtissent  aujourd'hui,  pour  les  fautes  d’autrui  , pour  les 
fautes  , on  peut  le  dire  , de  toutes  les  classes.  Ab  I qu’attendre  des  boni-' 
mes , si  les  temps  les  plus  calamiteux  ne  touchent  ])oint  leurs  cœurs 
endurcis  ; si  ces  temps  terribles  , envoyés  par  la  providence  pour  les 
ramener,  nourrissent  au  contraire  leurs  fureurs,  préludent  et  accompa- 
gnent d’atroces  et  barbares  vengeances'? 

Cependant  , disons-le  , la  faute  seule  en  est  a ceux  qui  ont  détruit  tous 
les  moyens  d’instruction  et  de  moraie;  à ceux  qui  dévoient  les  rétablir  , 
et  qui  j pour  cela  , n’ont  su  i*ien  faire  ; à ceux  qui  ont  dans  les  main* 
quelques  moyens  pour  ces  deux  gfands  objets , et  qui  ne  les  emploient  point, 
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Je  reviens  à mon  sujet.  On  veut , à La  suite  cl^nne 
confusion  , peut-être  inévitable  , faire  rétrograder  i’es 
principes  : on  veut  leur  imputer  les  maux  qu’a  seul 
produit  leur  abus  ^ fomenté  parleurs  ennemis  eux-même.% 
pour  les  faire  abandonner.  Toujours  incorrigibles  , 
ils  espèrent  ternir  ainsi  les  motifs  purs  et  célestes  de 
toute  la  révolution  , l’anéantir  par-là  ou  la  faire  au 
moins  rétrograder. 

C’est  en  effet  le  moyen  qui  reste  ' de  compromettre 
son  sort  au  moment  où  elle  triomphe  , et  de  ne  jamais 
l’achever.  Je  réponds  à ceux  qui  sont  involontairement 
entraînés  dans  ce  nouveau  précipice  , qu’aujourd’hui , 
pas  plus  que  jamais,  ce  ne  sont. pas  les  principes  ni 
nos  droits  qu’il  faut  effacer  ou  restreindre  , que  c’est 
leur  balance  entre  eux  qu’il  faut  trouver  : je  leur 
réponds  que  c’est  sur-tout  celle  de  la  morale,  de  l’in«i- 
truction  , de  la  censure  nationale , des  devoirs  et  d’une 
bonne  organisation  des  élections,  qu’il  faut  leur  donner. 

La  morale  et  l’instruction  , les  devoirs  et  la  Censure 
qui , depuis  si  long-temps  , devroient  avoir  été  élevés 
sur  tous  les  membres  de  la  Représentation  nationale 
et  sur  tous  les  autres  fonctionnaires  publics , et  au- 
roieiit  alors  préservé  la  France  de  tant  de  calami- 
tés , agiront  indistinctement  sur  toutes  les  classes , 
pour  écarter  des  fonctions  publiques  les  hommes  in- 
capables , pervers  et  immoraux.  L’exercice  du  droit 
de  cité  est  une  fonction  publique  : la  liberté  piibli([iie 
réclame  contre  lui  une  garantie.  La  censure  et  le  mode 
d’élection  doivent  , avec  la  morale , l’instruction  et  les 
devoirs* , la  lui  donner , dans  les  principes.  La  Censure 
«uspendra  , pour  un  intervalle  , l’exercice  du  droit  de 
cité  ; elle  ne  dépouillera  personne  : les  criminels  seuls 
seront  dégradés.  Le  mode  d’élection  ne  laissera  monter 


qui  , bien  au  contraire  , en  abusent  , en  attisant  les  passions  les  plus 
ciestructives. 

O Convention  nationale  ! ô Français  ! ô mes  compagnons  , mes  frères  ! 
où  courez-vous  ^ Amis  de  la  liberté  , bataillon  sacré  qu’on  veut  dissoudre  , 
serrez-vous  ; suivez  un  plan  juste  et  sage  ; que  les  moyens  que  je  vous 
ai  pi'oposés  soient  au  moins  éprouvés  à leur  tour!  Mais  non  ; on  ne 
emploiera  jamais  clans  leur  ensemble,  et  l’on  caiomniei'a  leurs  piincipes  , 
et  Ton  me  calomniera  peut-être  v&oi-môuje  l ! 
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quf'  lesîiommes  veituenx  el  capables;  et  le  Français  , 
pmir  qui  rhoiineur  fut  toujours  tout,  dans  quelie  con- 
ui(ion  cjue  soit  sa  fortune,  i^ortera  alors  avec  lieité  le 
noin  de  citoyen  : ce  nom  seul  le  rendra  capable  des 
pins  grandes  choses. 

Kéc^alité  fut  elle  aussi  chiinerKjue  quelle  est  un  bien 
réel,  un  bien  précieux  , politicjiunneui  on  devroit  bien 
se  ^ai  der  de  lui  porter  la  moinfli  e atteinte  , de 
incUre  le  mcindrc  voile  , de  la  ternir  de  la  moindre 
tache;  (juand,  fondée  sur  la  nalme  , sur  la  dîgmté 
nîéine  de  Yvoymr.  , elle  est  encore  devenue  le  ressort 
véritable  du  gonverneiiierit , et  a produit  leu  tiiousiasme 
qui  a fait  toute  sa.  fortune.  D-s  préjugés  populaires 
étoient  autrefois  bien  plus  respci  tés,  dos  qu  ds  ctoient 
devenus  les  ressoits  des  gouvei m uiens.  Inie  statue,  une 
image  , un  mensonge  brûlant  , furent  tcur-à-toiir  soi- 
gneusement conserves  , quand  ils  étment  le  palladium 
des  cîiès  , le  noeud  de  b rir  union  , de  leur  force.  Ft 
auiciirddud  que  la  vérité,  que  les  priiicipes  les  ont 
henrensemenf  remplacés;  aujourdlmi  que  / égal  de  ac. 
V homme  est  le  dogme  sacré  du  PcubIj  francs is  , on 
viendra  Tobscurcir  par  des  conimcnlaii  es  ; on  'uenura 
lembarrasser  de  ccntributioTQs  ; en  ilaltera  1 oi  gueil  , la 
vanité  , la  cupidité  : établissant  un  principe  éclatant 
cemme  le  soleil,  on  laissera  les  esprits  indécis  et  les 

cœin  s mal  satisfaits  ! , i ^ 

Pour  Fintéiét  meme  et  le  salut  de  FEîat , encore 
menacé  par  tant  d’ennemis,  c.  mnie  jour  teiuiuur  la 
révolution,  fonder  un  goii vc meurent  nue  , et  ensmrer 
le  repos  de  la  République  , auL-ut  cuie  ycer  la  verue, 
^ ’ - n..  cite,  nro- 


je  omis  qu'il  faut  oter  la  base  au  di  oit  c 
T'osée  par  la  commission  des  onee , ^ 

tontiil;füon  , et  <|u’51  f .a  ^.clop'er  en  i;:^ice  ccLcs  bien 
pkisfolides  que  j'ai  pronosces , ccr.nne garenUej  natu- 
rePes  , les  seules  eihcaces  , de  l'ordre  , 
rilà  et  de  la  Uberié  publiques , conLi 
Vcgallié  €ii  droits. 


prise  daps  la 


fie  ia  prispe- 
l’exercice  de 


